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DEPARTEMENT  DE  RHONE  ET  LOîRE. 


R I T 

Délibérations  du  DircBoirci 
Du  i8  Juillet  1792,,  Tan  quatrième  de  la  Liberté. 

^ANS  la  féance  du  Mercredi  18  Juillet  179a  , Tan  4®  de 


Du 


D 


la  Liberté  , après  midi  , où  étoient  MM.  BESSON  , Préiident 
en  l’abfence;  BRUNET  le  jeune, LAGRANGE  , POPULLE , 
PAVY,  PARIAT,  LORANGE  , Adminiftrateurs  du  Direc- 
toire ; SIMONET , LECOURT , RICARD  , DESPORTES , i 
CHEVASSU  , & ROÜHER  , Adminiftrateurs  du  Confeil 
MAYEUVRE,  Procureur-général-fyndic  ; & GONON  , Se- 
cretaire-général;  M.  GAULTIER  abléntpour  caufe  de  maladie  ; 

Vu  l’Arrêté  du  Confeil  général  du  Diftriél:  de  Lyon;  en 
date  du  jour  d’hier,  dont  la  teneur  fuit  : 


Dans  la  féance  du  17  Juillet  1791,  quatre  heures  dufoir  , 
l’an  4®  delà  Liberté  , où  étoient  MM.  EYNARD  , Préfident  ; 
VINCENT  , BERTHELET , DESGRANGES , NANTAS  , 
SÉRIZIAT  , Adminiftrateurs;  DUGENNE,  Suppléant  du. 
Procureur-fyndic  ; & FONTENELLE,  Secrétaire  - commis 
en  l’abfence  du  Sécrétai re-grefïier; 

Le  Confeil  du  Diftriél  de  Lyon , aftemblé  en  conféquence  de 
la  Loi  du  8 Juillet,  préfent  mois  , & de  l’Aéte  du  Corps  lé- 
giflatif  du  IX  du  même  mois  , inftruit  que  le  Confeil  général 
de  la  Commune  de  Lyon  a pris,  le  16  Juillet  préfent  mois, 
une  Délibération  par.  laquelle  il  a arrêté  que  les  Citoyens 
feroienj:  convoqués  en  AlTemblées  de  Seélions  , pour  choifir 
dans  chaque  Seélrion  treize  Citoyens , « dont  trois  , eft-il  dit 
J)  dans  l’Aéle  de  Convocation  aftîché  cejourd’hui  , feront  fpér 
» cialement  chargés  de  la  fiirv^eillance  de  leurs  Seélions  ^ & 
» correfpondront  immédiatement  avec  le  Comité  de  furveil- 
» lance  municipal , tandis  que  les  dix  autres  iront  le  lendemain , 


*1-  & les  jours  fui  vanis.,^cliez  tous  les  Citoyens  de  leurs  Seélions, 


r 


n prendre  la  Déclaration  , »>  dont  il  eft  queftion  à ladite 
Délibération  ; 

Obferve  que  cette  Délibération  fait  naître  , & foumet  à fon 
examen  les  queftions  fuivantes  : 

Les  AUembiées  de  Communes , de  Sedions , peuvent-elles 
avoir  lieu  pour  des  objets  autres  que  ceux  d’admiiïiftration 
purement  municipale  , qui  regardent  les  intérêts  propres  des 
Communes  ? 

A la  forme  delà  Loi  du  8 Juillet  préfent  mois,  les  Citoyens 
doivent-ils  aller  à la  Municipalité  faire  la  Déclaration  exigée 
par  ladite  Loi  , ou  doit-on , peut-on  fe  tranfporter  chez  les 
Citoyens  pour  prendre  ladite  Déclaration  ? 

Les  Municipalités  ^ & toutes  autres  Autorités  peuvent-elles 
déléguer  les  fondions  & la  furveillance  qui  leur  font  confiées 
par  la  Loi  ? 

Confidérant  5 fur  la  queftion,  que  le  Décret  des  lo 
& i8  Mai  1791  , fandionné  le  20  dumêmemoisj porte, art.  II: 
“ Les  Affemblées  des  Communes  ne  peuvent  être  ordonnées  , 
« provoquées  & autoiifées  gue  pour  les  objets  dl admimfiration 

V purement  municipale , qui  regardent  les  intérêts  propres  de  la 

V Commune  ; toute  Convoc^ation  & Délibération  des  Communes 
»)  & des  Sedlons  fur  d’autres  objets  , font  nulles  & inconftitu- 
>»  tionnelles  ; » d’où  il  fuit  que  l’objet  des  Affemblées  ordon- 
nées par  le  Confeil  général  de  la  Commune  , ne  regardant 
point  les  intérêts  propres  de  la  Commune , mais  l’intérêt  du 
Royaume  entier,  étant  un  objet  d’adminiftration  générale,  la 
Convocation  dont  il  s’agit  eft  nulle  & inconftitutionnelle. 

Confidérant,  lùr  la  z®.  queftion,  que  la  Loi  du  8 Juillet, 
préfent  mois,  porte,  art.  .IV  : « Tous  les  Citoyens  feront 
» tenus  de  déclarer,  devant  leurs  Municipalités-  ref j}e clives  ^ le 
« nombre  & la  nature  des  armes  & munitions  dont  ils  feront 
>j  pourvus  ; le  refus  de  déclaration , ou  la  fauffe  déclaration 
« dénoncée  & prouvée , feront  punis  par  la  voie  de  la  Police 
»)  corredionnelle.  . . . . j) 

Qu’il  eft  évident  par  ces  termes  : « Seront  tenus  de  déclarer 
« devant  leurs  Municipalités  refpe(ftives , » que  les  Citoyens 
doivent  fe  rendre  "à  la  Municipalité  , & y faire  la  déclaration 
exigée  par  la  Loi  ; conféquemmènt  qu’on  ne  peut  fe  tranf- 
porter dans  leurs  domiciles  ; 


Que  ce  qui  le  prouve  d’une  maniéré  plus  claire  encore  , c’eft 
qu’il  faut  attendre  la  dénonciation  contre  celui  qui  ne  fera 
point  de  déclaration  , ou  qui , en  faifant  une , la  fera  faufTe  , 
& la  preuve  qui  doit  accompagner  cette  dénonciation  , pour 
pouvoir  le  punir  correélionneilement  ; conféquemment  que  ce 
n’eft  point  en  allant  chez  les  Citoyens  , qu’on  doit  s’alFurer 
du  défaut  & de  la  fmcérité  des  déclarations. 

Confidérantj  fur  la  troifieme  & derniere  queftion , que  les 
Municipalités  étant  chargées  , à la  forme  de  l’article  ci-delfus 
cité  de  recevoir  lefdites  déclarations  , nul  autre  qu’elles  ne 
peut  les  recevoir  ; , « 

Et  enfin  , que  les  Autorités  conftituées  devant  feules 
exercer  la  furvcillance  déléguée  par  l’article  II  de  la  Loi  du 
8 Juillet  préfent  mois  , la  furveillance  à la  charge  de  la  Muni- 
cipalité , ne  peut  être  par  elle  ni  par  le  Confeil  général  de  la 
Commune  , déléguée  à des  Citoyens  , la  Loi  n’en  donnant 
pas  le  droit. 

M.  le  Suppléant  du  Procureur-Syndic  entendu  : 

Estime  que  la  Délibération  du  Confeil  général  de  la 
Commune  de  Lyon  , du  i6  de  ce  mois  ; la  convocation  des 
Citoyens  en  afiemblées  de  Seélions  pour  les  caufes  dont  il 
s’agit  , ainfi  que  tout  ce  qui  l’a  fuivie  , doivent  être  , par  les 
motifs  ci-defiiîs,  déclarés  nuis  & de  nul  effet;  que  défenfes 
doivent  être  faites  à la  Municipalité  de  mettre  à exécution 
la  Délibération  du  Confeil  général  de  la  Commune  , &c  aux 
Citoyens  de  continuer  de  s’afiembler  pour  procéder  aux  nomi- 
nations ordonnées  par  ladite  Délibération;  comme  encore^ 
■que  défenfes  doivent  être  faites  aux  Com'mhTaires  qui  pourroient 
■être  nommés d’aller  dans  le  domicile  des  Citoyens  pour 
recevoir  les  déclarations  dont  il  s’agit,  & d’exercer  aucune 
efpece  de  furveillance  fur  les  Sedions  de  la  ville  de  Lyon. 

Le  Conseil  invite  le  Dirédoiré  du  "Département  à prendre 
fur-le-champ , attendu  l’urgence’,  les  mefures'"1iéceiTairés  pour 
la  prompte  & facile  exécution 'de'la  Loi  du  8 Juillet  préfent 
mois.  . . ■ 

, ^Foûr  extrait  collationné. 
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l’abfence  du  Secretaire-Greffier. 

t 
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■ Vu  un  exc'mpîa-irë  imprimé  en  placard  v de  la  Déübéra’tîon 
dà  Confeil  général  de  la  Commune  dudit  jour  j6  du  courant5 
dans  laquelle  , oiirre  les  premières  difpo-lirions  ci-devant  rap- 
pellées  dans  l’avis  du  Diliriéi: , on  remarque  celles-ci  : « En 
» outre  il  a été  arrêté  que  tout  Citoyen  qui  ne  portera  pas , 
’ti  d’apr-ès  le  décret,  la  cocarde  nationale  fur  fon  chapeau  ©u 
» fur  fon  habit , fera  arrêté  & conduit  à la  Police  correclion- 
<9)  nelte.  or 

LrE  DIRECTOIRE  du  Département , en  rendant  jufticc 
"au  zele  & à la  pureté  des  intentions  du  Confeil  général  de 
la  Commune,  de  Lyon  , dans  les  mefures  qu’il  « cru  devoir 
prendre  en  exécution  de  la  Loi  du  8 de  ce  mois , confidérant 
que  le  devoir  le  plus  impérieux  des  Adminiflrations  ell  de 
veiller  'à  ce  qu’il  ne  foit  donné  aucune  cxtenfion  au  texte 
même  ,d^s  Loix  devoir  dont  l’accomplilfement  eRTe  gage 
ie  'pluS^fêr  du  maintien  de  la  Conftitution , & la  fauve-garde 
de  la  liberté  publique  & individuelle: 

Conlîdérànt  d’après  -ces  principes  qu’il  ne  s^agit  , dans  la 
convocàtion  aéluelle  des  trente-deux  Seélions , d’aucuns  objets 
.particuliers  à la  Commune  , mais  de  Texécution  de  mefures 
générales  prefcrites  pour  tout  l’Empire  par  la  Loi  du  8 du 
.pré^Qut,^  quand  la  Patrie  efl  en  danger  ; que  la  Délibération, 
du  Confeil  général  de  la  Commune  renferme  une  délégation, 
irréguliéremeat  faite  aux  trente-deux  Seélions  d’une  furveil- 
lance  permanente  qui  lui  eft  nommément  confiée  par  l’art.  II 
■de  la  Loi  du  8 de>  ce  mois  , en  concurrenee  avec  les  Confeils 
de  Département  & de  DiRrids;  qu’elle  renferme  en  outre 
une  délégation  à ces  Sedions  du  droit  d’exéçuter  les  mefures 
prefcrites  par  la  Loi , qui  eft  également  réfervé  aux  Munici- 
palités , & qui  ne  fauroit  être  tranfmis  à aucune  fedion  de 
Citoyens,.  Inns  une  autorifation  fpeciaîe  pronpncée  par  la 
Loi.;  & que.  fous  ces  deux  afpeds>  la  Délibération  du  Confeil 
général  ’de  la  Commune, du  i6  de  ce  rnbîs/&  la  convocation 
qui  ‘s’en  eft  ehfuîvié  , ifont  nullës  l Irrégulières  iacôiiftH^ 
iutionnelles  : ' ' " 

Confidérant  en  outre  qu’il  eft  porté  par  l’art.  IV  de  la  Loir 
du  8 de  ce  mois  Tous  les  Citoyens  feront  tenu  s de  déclarer,. 

’ devant  leurs  refpèdtVés  nombre  & la  nature 


( 5 ), 

cîes  îïrfîies  & munitions  dont  ils  Tcront  pourvus;  le  refus 
« de  déclaratiôn  ou  la  faiilîe  déclaration  dénoncée  ù prouvée , 
Y!  feront  punis  par  la  voie  de  la  Folice  correéiionneile  , &c.  w 
Et  par  la  Loi  relative  à l’organifation  d’une  Police  municipale  .r 
« Nul  Officier  municipal  ou  Officier  de' Police  municipale  ne 
» pourra  entrer  dans  les  Maifons  des  Citoyens  , li  ce  n’d! 
»»  pour  la  CQnfcélion  des  états  ordonnés  par  les  art.  I , II  &: 
» III  & la  vérification  des  regiflres  des  Logeurs;  pour 
M l’exécution  des  Loix  fur  les  Contributions  direéles  j ou  en 
» vertu  des  Ordonnances  y Contraintes  & Jugemçnts  dont  iis 
« feront  porteurs;  ou  enfin  fur  le  cri  des  Citoyens  invoquant 
« de  l’intérieur  d’une  maifon,  le  fecours  de  la  force  publique  ; » 

Que  d’après  cette  Loi  qui  garantit  l'inviolabilité  du  domL 
cile  , Loi  fi  analogue  aux  droits  d’un  Peuple  libre , & à laquelle 
celle  du  8 de  ce  mois  n’a  point  dérogé  malgré  la  gravité 
des  circonflances  qui  ont  porté  rAffembléc  Nationale  a dé- 
clarer que  la  Patrie  ejï  en  danger  ; le  Confeil  générai  de  l;i 
Commune  n’a  pu  preferire  des  vifites  domiciliaires  dans  d’autres 
cas,  que  ceux  qui  ont  été  prévus  par  la  Loi  citée-,  & bien 
moins  encore  inveftir  du  droit  de  les  faire  , des  Citoyens 
qu’elle  n’y  appelle  pas  : 

ConfiJérant  fur-tout  que  la  Loi  du  8 de  ce  mois  affujettit 
les  Citoyens  à faire , devant  leurs  Municipalités  refpeélives  ^ 
àcs  déclarations  fpontanées , & non  prifes  dans  .iin  cours  des 
Vifites  domiciliaires  faites  par  des  perfonnes  prépofées  pour 
les  recevoir;  vifircs  qui  ne  font  ni  dans  l’intention , ni  dans 
'j’expreffion  de  la  Loi.; 

Confidérant  enfin  que  l’art.  XVI  de  fa  Loi  du  8^  de 
mois,  porte  : « Tout  homme  réfidant  ou  voyageant  en  France, 
n eft  tenu  de  porter  la  Cocarde  rtationale  ; font  exceptés  dç 
« la  préfente  difpofition  les, Anabafîadeursi&:  Agent'S  accrédités 
,»  J des  Puiffiànces  étrangères  ; ))'  , ' 

J.  évident  qu’ici  la  Loi  contient  une  difppftion 

coadive  que  l’on  ne  peut  enfreindre  fans  défobéifTance , & fans 
-qu’il  en  réfulte  line  atteinte  à l’ordre  focial  & à la  tranquillité 
publique  ; mais^que  les  mefures  répreffives  indiquées  par  la 
D-élibération  du  Confeil  général  de  la  Commune^  ne  fauroient 
erre,  adoptées , vu  qu’elles  s’écartent  de  La  forme  de  ^procéder 
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prefcrlte  par  les  Loix , lorfqu’elle  ordonne  “ que  tout  Citoyen 
» qui  ne  portera  pas  la  Cocarde  nationale  fur  fon  chapeau 
))  ou  fur  fon  habit  ^ fera  arrêté  6r  conduit  à la  Police  correc- 
jj  tionnelle  ; » 

Et  en  effet , à la  forme  de  l’art.  XXXII  du  titre  de  la 
Loi  relative  à l’organifation  d’une  Police  municipale  , du  xz 
Juillet  1791  , 

» Tous  ceux  qui,  dans  les  villes  & dans  les  campagnes, 
» auront  été  arrêtés  j feront  conduits  directement  che^  un  Juge 
n de  paix,  lequel  renverra  pardevant  le  Commiffaire  de 
»»  Police  , ou  à l’Officier  municipal  chargé  de  l’adminiftration 

de  cette  partie  , lorfque  l’affaire  fera  de  la  compétence  de 
« la  Police  municipale  ; tout  Juge  de  paix  d’une  ville  , dans 
J)  quelque  quartier  qu’il  fe  trouve  établi  , fera  compétent 
« pour  prononcer  , foit  la  liberté  des  perfonnes  amenées  , 
« foit  le  renvoi  à la  Police  municipale , foit  le  mandat  d’amener 
7j  ou  devant  lui  ou  devant  un  autre  Juge  de  paix  , foit  enfin  le 
j>  mandat  d’arrêt  , tant  en  matière  de  Police  correctionnelle  , 
» qu’en  matière  criminelle.  » 

Qu’il  réfulte  du  texte  de  cette  Loi , que  le  Confeil  général 
de  la  Commune  n’étoit  pas  compétent  pour  faifir , par  une 
difpofition  générale  , le  Tribunal  de  Police  correélionnelle , 
des  contraventions  à l’obligation  de  porter  la  cocarde  natio- 
nale , & que  le  Juge  de  paix  eft  feul  compétent  , dans  ce  cas 
comme  dans  tout  autre  , pour  délivrer  le  mandat  d’amener  , 
même  celui  d’arrêt  , fuivant  la  gravité  des  circonftances , & 
de  prononcer  le  renvoi  pardevant  tel  Tribunal  que  la  nature 
du  délit  pourroit  exiger.-  ' 

Tout  confidéré,  oui  & ce  requérant  le  Procureur-général- 
Syndic  : > ' 

LE  DIRECTOIRE  arrête  , en  premier  lieu  , que  la  Déli- 
bération, du  Confeil  général  de  la  Commune  de  Lyon  , du 
T6  de  ce  mois,  efl  déclarée  nulle  & incOnïlitu  tionnelle  i®.  en 
ce  qu’elle  a ordonné  la  convocation  des  Citoyens  deS  trente- 
deux  Seélions  , pour  délibérer  Jiir  des  objets  qui  ne  font  point 
à’ admimfiration  purement  ntunicipale , & qui  ne  regardent  point 
fs  intérêts  .de  la  Commune  ; lêJ , ce  qu’elle  a'autorifé  les 

Cirbÿenfe  'à*‘  nbirinrcr" eux-Triêmes  des^  Gonmiiffaires  -pour  rem- 


plir  des  fondions  de  furveillance  que  le  Confeil  général  de 
la  Commune  peut  feul  exercer  en  concurrence  avec  les  Corps 
adminiftratifs  ; 3°.  en  ce  qu’elle  a autorifé  des  vifites  domici- 
liaires par  des  individus  fans  caraélere  , & hors  les  cas  pref 
crits  par  la  Loi  ; enfin  , en  ce  qu’elle  ordonne  de  traduire 
à la  Police  correRionnelle  , les  perfonnes  qui  feroient  arrêtées 
faute  de  porter  la  oocarde  nationale  , au  lieu  de  les  faire 
traduire  devant  un  Juge  de  Paix»  En  conféqiience  , ladite 
Délibération  quant  à ce  , enfemble  la  Convocation  des  Ci- 
toyens , & tout  ce  qui  s’eft  enfuivi  j font  déclarés  nuis  , de 
nul  effet  , & comme  non  avenus.  Ce  faifant  , défenfes  font 
faites  au  Confeil  général  de  la  Commune  j au  Bureau  & au 
Confeil  municipal  , & à tous  autres  , de  mettre  à exécution 
ladite  Délibération , en  ce  qui  regarde  les  difpofitions  ci-devant 
rappellées  , circonftances  & dépendances  , de  même  qu’aux 
Citoyens  de  s’affembler  pour  procéder  aux  nominations  or- 
données par  la  fufdite  Délibération  , & aux  Commiffaires  qui 
pourroient  avoir  été  nommés  , d’exercer  aucune  fonélion  , 
d’aller  dans  les  domiciles  des  Citoyens  pour  recevoir  des 
déclarations  ou  pour  quelqu’autre  motif  que  ce  foit , & d’exer- 
cer, en  cette  qualité  J aucune  efpece  de  furveillance. 

En  fécond  lieu  , conformément  aux  difpofitions  de  l’art.  IV 
de  la  Loi  du  8 de  ce  mois  , tous  les  Citoyens  feront  tenus 
de  déclarer  devant  la  Municipalité , fur  des  regiftres  qu’elle 
fera  tenue  d’ouvrir  à cet  effet  , en  tel  nombre  qu’elle  jugera 
convenable  , le  nombre  & la  nature  des  armes  & munitions 
dont  ils  feront  pourvus  , aux  peines  prononcées  par  ledit  article  , 
tant  contre  les  non-déclarants  j que  contre  ceux  qui  fe  rendroient 
coupables  de  fauffes  déclarations. 

En  troifieme  lieu  , le  Direéloire  déclare  qu’en  prohibant  les 
vifites  domiciliaires  de  la  part  des  Commiffaires  qui  ont  pu 
être  nommés  par  les  Affcmblées  de  Sedions  , il  n’entend 
point  déroger  au  droit  acquis  à la  Municipalité  de  faire  des 
vifites  domiciliaires  dans  tous  les  cas  autorifés  par  la  Loi,  ni 
même  au  droit  qu’elle  a de  les  faire  faire  par  Commiffaires 
par  elle  choifis  , aux  termes  de  l’article  du  titre  de  la 
Loi  fur  la  Police  municipale. 

En  quatrième  lieu , les  perfonnes  qui  feront  arrêtées  faute 


. ( » ) 

3c  porter  la  Cocarde  nationale  , feront  fur-le-champ  traduites; 
devant  un  Juge  de  Paix  ^ pour  être  par  lui  ftatué  fur  le 
renvoi  pardevant  les  Tribunaux  qui  en  devront  connoître; 
défenfes  font  faites  de  traduire  les  perfonnes  arrêtées , avant 
que  le  Juge  de  Paix  ait  ftatué  , au  Tribunal  de  la^  Police 
çorréélionnelle , s’il  juge  qu’elles  doivent  y être  conduites. 

En  cinquième  lieu  , la  Délibération  du  Confeil  général  de 
la  Commune  fera  ; au  furplus,  exécutée  en  ce  qui  n’y  eft  pas 
expreftement  dérogé  par  le  préfent  Arrêté.. 

Enfin , le  préfent  Arrêté  fera  inceflamment  adrefte  au  Di- 
reéloire  du  Diftriél  de  Lyon , pour  le  tranfmettre  fans  délai 
à la  Municipalité  ; imprimé , publié  & affiché  dans  toute 
détendue  de  ladite  Municipalité,  à ce  que  nul  n’en  ignore. 

Fait  en  Direéloire,  à Lyon  , les  jour  & an  fufdits. 

Pour  extrait  collationné, 

I l Signé,  Gonon  S.  F.,  Secrétaire  général. 
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